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  SOMME
                                                                                       Amiens, le 18 Décembre 2009.

Monsieur le Président,

Les représentants du personnel FO DGFIP Somme ne siègeront pas au deuxième Comité technique paritaire départemental convoqué ce vendredi 18 décembre 2009 traitant des suppressions d'emplois pour l’année 2010 dans le département.

Ce deuxième boycott a pour but de tirer la sonnette d'alarme sur la situation catastrophique du réseau, induite, par les suppressions d'emplois dogmatiques et massives qui se succèdent depuis trop longtemps.

Pour 2010 dans la Somme, ce sont encore 12 emplois qui passent à la trappe dans la filière Gestion Publique et 12 dans la Filière Fiscale.

Par l'annonce faite des suppressions d'emplois ce sont toutes les bases de nos missions que l'on fragilise. 

Comme on vous l’a déjà dit, FO DGFiP Somme ainsi que les agents du réseau départemental ne supportent plus les annonces qui sont faites d’année en année de suppressions de postes. L’ORE et le TSM ne reflètent pas depuis longtemps la réalité du travail.

Dans ce contexte, attachons nous avec cette deuxième déclaration à parler de la situation locale.

-Parlez-nous de l’évolution de nos missions.

-Parlez-nous des cadres qui ne savent plus comment tenir les objectifs qui leur sont fixés tant le manque de personnel devient criant.

-Parlez-nous des objectifs qui jamais ne sont revus à la baisse avec de moins en moins de personnel. Les avancées technologiques ne compensent pas tout.

-Parlez nous de la mission de Conservation des Hypothèques. Il s’agit là d’un exemple dès plus marquant. La majorité des agents est en fin de carrière, on les contraint à une cadence soutenue, sans les renforcer, et pire encore, ils font l'objet de pertes d'emplois.

-Parlez nous du faux semblant de Montdidier. On a fait miroiter la nécessité de la création du SIP. FO DGFiP Somme ne s’y est pas opposé fermement à l’époque mais à ce jour, nous faisons le constat de conditions de travail désastreuses. L’agent y travaillant devait voir ses conditions s'améliorer mais pour l’instant, on ne voit pas l'issue (obligation de poser des congés par avance, principe du flux tendu,…).

Le pire dans ce constat est que l'emploi transféré au SIP a laissé un vide dans la Trésorerie de Montdidier où certaines missions ne se font plus ou mal.

-Parlez nous de la mobilisation encore actuelle de l’équipe de remplacement départementale (ERD) dans les SIP, cela va bientôt faire un an. 

- Parlez nous de l'incertitude actuelle des services de paye et de pensions ou les agents ne connaissent absolument pas leur avenir. 

- Parlez nous de l’oubli dans lequel est plongé le service des Domaines.

- Parlez nous de la construction du Pôle de recouvrement contentieux (PRS) avec pour l’instant une partie de ses moyens.

-Parlez nous du réseau des trésoreries qui fait de moins en moins face au quotidien. Ce ne sont pas les indicateurs et les statistiques qui font avancer le travail.

Dans les postes et services, certains collègues ne comptent plus leurs heures de crédit afin de faire fonctionner la DRFiP. Il ne faudra bientôt plus espérer tirer sur leur conscience professionnelle.   

Il devient urgent que nos Politiques et les Directions locales enlèvent leurs oeillères et se rendent compte du malaise grandissant qui se développe dans notre réseau.

Cette politique de faire plus avec moins de moyens ne résiste pas à la réalité de l'exercice des missions de la DGFiP. Elle déstabilise lourdement notre administration, va à l'encontre de la démarche affichée de mettre l'usager au coeur de la réforme et conduit à une dégradation continue des conditions de travail.

Pour FO DGFIP Somme,  mener de front réforme et suppressions d'emplois conduit à une impasse.

                                                                    Les délégués FO DGFiP Somme au CTPD.
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